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Dans ce numéro, après l’édito de Jean-Luc Gonneau sur le fiasco diplomatique européen, Gérard Bélorgey constate l’anomie du Parti Socialiste en matière économique. Yann Fiévet revient sur le lynchage criminel d’un jeune rom à Pierrefitte. Jacques-Robert Simon s’interroge sur ce qu’est devenue la « démocratie ». Dans ses Chroniques narquoises Jacques Franck dénonce  ce mois-ci le carnage israélien à Gaza et la politique gouvernementale. Nous reprenons dans ce numéro trois textes intéressants : Bernard Cassen analyse la duperie démocratique que constitue la nomination de Jean-Claude Junker à la tête de la commission européenne ; Michel Rogalski décrit les vices et les dangers du traité de libre échange transatlantique négocié en catimini par l’Europe, et le grand écrivain uruguayen Edouardo Galeano nous parle de Gaza. Nous sommes aussi heureux de fêter le retour dans nos colonnes de Karim bey Smail, avec son écriture à fleur de peau, pour conjurer les dérives des haines communautaristes. Et puisque nous tenons à continuer à sourire, Claude Soufflet continue sa chronique de la cour de François le Mol et en bonus deux petits bijoux de dessin ou photo glanés sur le net par des amis du Cactus. 
Bonnes lectures.
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Le «rêve européen», un trop joli mot pour ce qui fut seulement un projet, a du plomb dans l’aile. Non seulement l’Europe peine à se sortir du marasme économique et à rebondir, comme on dit (chômage croissant, développement atone, mais inégalités fringantes et dividendes roboratifs) mais son poids moral et diplomatique en prend de sérieux coups. Dans le jeu géopolitique mondial, où se dessine le monde de demain, il n’est plus grand monde pour prendre l’Europe au sérieux. Incapable d’avoir une politique de défense coordonnée, divisée sur de nombreuses questions internationales, elle laisse les Etats-Unis, la Russie, et de plus en plus les puissances émergentes traiter, ou essayer de traiter les problèmes et conflits internationaux. 
L’actualité nous en donne deux exemples frappants (l’adjectif est hélas approprié). Concernant le conflit ukrainien, l’Europe a joué les boutefeux en tentant une annexion économique de l’Ukraine dans sa zone d’influence. Raisonnement purement financier et pas du tout moral : ce serait encore un pays à main d’œuvre à bas prix, idéal pour délocaliser. Penser que la Russie laisserait faire relève de l’inconscience. La diplomatie n’est-elle pas fondée sur l’appréciation des rapports de force. ? Pas pour l’Union Européenne sur ce coup là. L’affaire n’a fait que renforcer l’adhésion de la population russe au nationalisme exacerbé de Vladimir Poutine. La population ukrainienne paye plein tarif les pots cassés. Les sanctions ? Tardives et cosmétiques : nous avons tant besoin du gaz russe. Et n’oublions pas que dans ces affaires gazières, d’importants ex dirigeants européens, dont un ancien chancelier allemand « social démocrate » se sont reconvertis, s’assurant ainsi des rentes confortables. 

L’attaque de la bande de Gaza, partie de la Palestine rappelons-le, par Israël est un autre exemple de la duplicité européenne, François Hollande gagnant le pompon des dirigeants européens en limitant dans un premier temps son appréciation à «Israël a le droit de maintenir la sécurité de son territoire». Y compris celui de tire dans tas ? Devant le carnage, le président français procéda a un prudent, très prudent, rétropédalage. Jusqu’à exiger le cessez-le-feu… le jour du cessez-le-feu. Encore un peu, et Hollande s’attribuait le mérite de la paix. Mais on galège, il n’est pas allé jusque là. Des sanctions  (car il semble avéré que crimes de guerre il y eut) ? Non, non, pas de sanctions. Ni de la part de la France, ni de la part de l’Europe. 
Autre terrain préoccupant : la Syrie et l’Irak. En Irak, l’occupation américaine a laissé en place un régime disqualifié, corrompu jusqu’à la moelle, incompétent comme on a rarement vu, qui est en train de se faire tailler en pièces par une bande d’illuminés islamistes, les mêmes qu’en Syrie, des gens qui feraient passer Bassar Al Assad ou Saddam Hussein pour des bienfaiteurs de l’humanité. L’Europe ? Discrétion absolue. Seule préoccupation : parmi les illuminés, il y a quelques centaines, ou milliers de citoyens européens qui pourraient faire des ravages s’ils revenaient. Préoccupation légitime, mais bien ponctuelle : on traite de la conséquence, pas de la cause. On sait pourtant que les illuminés du Proche Orient (et d’Afrique : Sahel, Nigéria, Erythrée…) sont généreusement aidés (des aides humanitaires, qu’ils disent, quand ils disent quelque chose, ce qui est rare) par les émirats pétroliers. Mais ceux-ci sont nos amis. Ou plutôt leur pétrole est notre ami. Donc motus. Et puis, sans eux et les oligarques russes, que deviendrait le football européen ? Avez-vous pensé à ça ? Plus de foot, et des tas de gens pourraient penser à autre chose et devenir plus critiques. Le foot comme nouvel opium du peuple ? C’est possible. 
Reconnaissons toutefois, car nous sommes justes, que dans le pétrin irako-syro-libyo-afghan, on s’y perd, et il n’y a pas que les diplomates européens qui soient déboussolés. D’autant que l’immense gâchis dans la région est en grande partie le résultat des occidentaux va-t-guerre d’hier, les Etats-Unis de Bush, la Grande-Bretagne de Blair, la France de Sarkozy. L’Union Européenne dans tout ça ? Le silence. Un seul îlot paraît à ce jour prometteur en termes de sécurité, de viabilité, voire sinon de démocratie du moins épargné par les furias religieuses : le Kurdistan. Espérons que cela attirera l’attention de nos politiques. Tiens, à peine écrivions-nous ces lignes que François Hollande annonce qu’il est prêt à aider le Kurdistan : quelle influence on a, au Cactus. Par contre, de Bruxelles, rien, comme (presque) toujours.
· Peu de Palestine reste : Pas à pas Israël l’Efface de la Carte 
Par Eduardo Galeano
Pour se justifier, le terrorisme de l’État fabrique des terroristes : il sème de la haine et récolte des alibis. Tout indique que cette boucherie de Gaza, qui selon ses auteurs veut en finir avec les terroristes, réussira à les multiplier. Depuis 1948, les palestiniens vivent condamnés à l’humiliation perpétuelle. Ils ne peuvent même respirer sans permission. Ils ont perdu leur patrie, leurs terres, leur eau, leur liberté, leur tout. Ils n’ont même pas le droit de choisir leurs gouvernants. Quand ils votent pour celui pour lequel ils ne doivent pas voter, ils sont punis. Gaza est punie. C’est devenu une souricière sans sortie, depuis que le Hamas a proprement gagné les élections en 2006. Quelque chose de semblable était arrivée en 1932, quand le Parti Communiste a triomphé aux élections d’El Salvador.

Baignés dans le sang, les habitants du Salvador ont expié leur mauvaise conduite et depuis ce temps-là ont vécu soumis à des dictatures militaires. La démocratie est un luxe que tous ne méritent pas. Enfants de l’impuissance sont les roquettes « maison » que les militants du Hamas, parqués à Gaza, lancent maladroitement sur les terres qui avaient été palestiniennes et que l’occupation israélienne a usurpées. Et le désespoir, au bord de la folie suicidaire est la mère des bravades qui nient le droit à l’existence d’Israël, des cris sans aucune efficacité, tandis que la guerre très efficace d’extermination nie, depuis des années, le droit à l’existence de la Palestine. Peu reste de la Palestine. Pas à pas, Israël l’efface de la carte.

Les colons envahissent, et après eux les soldats corrigent la frontière. Les balles sacralisent la spoliation, en légitime défense. Il n’y a pas de guerre agressive qui ne dit pas être une guerre défensive. Hitler a envahi la Pologne pour éviter que la Pologne envahisse l’Allemagne. Bush a envahi l’Irak pour éviter que l’Irak envahisse le monde. Dans chacune de ses guerres défensives, Israël a avalé un autre morceau de la Palestine, et les déjeuners suivent. La dévoration se justifie par les titres de la propriété que la Bible a octroyée, par les deux mille ans de persécution dont le peuple juif a souffert, et par la panique que les palestiniens génèrent au guet. Israël est le pays qui ne tient jamais les recommandations ni les résolutions des Nations Unies, celui qui ne respecte jamais les sentences des tribunaux internationaux, celui qui se moque des lois internationales, et est aussi l’unique pays qui a légalisé la torture de prisonniers.

Qui lui a offert le droit de nier tous les droits ? D’où vient l’impunité avec laquelle Israël exécute le massacre de Gaza ? Le gouvernement espagnol n’aurait pas pu impunément bombarder le Pays Basque pour en finir avec l’ETA, ni le gouvernement britannique aurait pu raser l’Irlande pour liquider l’IRA. Est-ce que la tragédie de l’Holocauste implique une assurance d’impunité éternelle ? Ou ce feu vert provient-il de la puissance, le grand manitou qui a en Israël le plus inconditionnel de ses vassaux ? L’armée israélienne, la plus moderne et sophistiquée du monde, sait qui elle tue. Elle ne tue pas par erreur. Elle tue par horreur. Les victimes civiles s’appellent dommages collatéraux, selon le dictionnaire d’autres guerres impériales.

A Gaza, sur chaque dix dommages collatéraux, trois sont enfants. Et s’ajoutent par milliers, les mutilés, les victimes de la technologie de l’écartèlement humain que l’industrie militaire essaie avec réussite dans cette opération de purification ethnique. Et comme toujours, toujours la même chose : à Gaza, cent pour un. Par chaque cent palestiniens morts, un Israélien. Des gens dangereux, avertit l’autre bombardement, pour le compte des médias de masse de manipulation, qui nous invitent à croire qu’une vie israélienne vaut autant que cent vies palestiniennes. Et ces médias nous invitent à croire aussi que sont humanitaires les deux cents bombes atomiques d’Israël, et qu’une puissance nucléaire appelée Iran a été celle qui a anéanti Hiroshima et Nagasaki.

La soi-disant communauté internationale : existe-t-elle ? Est-elle quelque chose de plus qu’un club de marchands, de banquiers et de guerriers ? Est-elle quelque chose de plus que le nom scène que prennent les États-Unis quand ils font du théâtre ? Devant la tragédie de Gaza, l’hypocrisie mondiale brille encore une fois. Comme toujours, l’indifférence, les discours vides, les déclarations creuses, les déclamations ronflantes, les postures ambiguës, rendent un tribut à l’impunité sacrée. Devant la tragédie de la Gaza, les pays arabes se lavent les mains. Comme toujours. Et comme toujours, les pays européens se frottent les mains.

La vieille Europe, si capable de beauté et de perversité, répand quelque larme tandis qu’elle célèbre secrètement ce coup de maître. Parce que la partie de chasse aux Juifs a toujours été une coutume européenne, mais depuis un demi-siècle cette dette historique est demandée aux palestiniens, qui sont aussi sémites et qui n’ont jamais été, ni ne sont, antisémites. Ils paient, par le sang comptant et trébuchant, un compte des autres. (Cet article est consacré à mes amis juifs assassinés par les dictatures latino-américaines qu’Israël avaient conseillées).

Eduardo Galeano, est un écrivain et journaliste uruguayen. Traduit de l’espagnol pour El Correo par : Estelle et Carlos Debiasi. Paru dans : http://www.elcorreo.eu.org
· les Enjeux du Traité Transatlantique 
Par Michel Rogalski

Dans la tradition d’un Jacques Delors qui expliquait que «l’Europe devait avancer masquée» un nouveau saut vers l’inconnu se prépare, hors de tout débat et à l’insu des opinions publiques. La Commission européenne s’est ainsi vu confier en 2013 un « mandat de négociation » afin de créer un « Partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement » entre l’Union européenne et les États-Unis. Les dirigeants européens justifient la « diffusion restreinte » mise sur le contenu du mandat de négociation afin, affirment-ils, de rendre le travail des négociateurs plus efficace. À l’heure où les téléphones portables des dirigeants européens sont écoutés par la NSA et où sont révélées les intrusions massives des services américains dans l’observation des communications mondiales, on reste confondu par de tels arguments. D’autant que les protestations européennes ont bien été timides, au regard notamment de celle du Brésil. Quant à la docilité française, elle s’est manifestée lors de l’interdiction par la France du survol de son territoire par l’avion présidentiel bolivien suspecté de transporter le lanceur d’alerte Edward Snowden. L’incident n’a pas ralenti le zèle des dirigeants européens à poursuivre les discussions. L’ouverture de ces négociations s’est donc placée d’emblée sous le signe de la complicité et de la connivence. Le traité devrait être adopté en 2015 par les États membres ainsi que par le nouveau Parlement européen qui sera élu en mai 2014. C’est pourquoi il a fait irruption – même tardivement – dans la campagne électorale. Puis, il devra être ratifié par chaque État membre. Faisant peu de cas de leurs partenaires, les dirigeants nord-américains désignent déjà ce traité d’«OTAN économique». Des deux côtés de l’Atlantique les multinationales, qui seront concernées par l’accord, se réjouissent déjà des perspectives ouvertes par ce grand marché et ont lancé à l’assaut des institutions bruxelloises la force de leurs lobbies puissamment représentés pour peser sur le contenu du pacte. Il convient de rappeler que les États-Unis ont pour habitude de régir leurs relations commerciales, notamment avec le Tiers monde, à l’aide de traités bilatéraux de libre-commerce dont la caractéristique est de livrer ces pays aux agissements des firmes multinationales américaines. Cela traduit l’évolution d’un rapport de forces. Au lendemain des indépendances, dans les années soixante, ces pays étaient en mesure d’élaborer des codes d’investissements, véritables cahiers des charges imposant à ces firmes des conditions pour venir investir : impôts payés dans le pays, transferts de technologie, application du droit national, quotas et formation de cadres locaux… Aujourd’hui la situation s’est inversée au point que ces pays ont sombré dans l’attractivité pour capter les investissements, ce qui consiste à abandonner tout droit souverain et à organiser de fait entre eux une concurrence vers le bas.

Les défenseurs de ce projet qui concernerait une population totale de 800 millions de consommateurs, près de 50 % du PIB mondial et un tiers des échanges commerciaux, vantent un accord bénéfique pour les deux zones en termes d’emplois et de croissance, ce qu’aucune étude sérieuse n’a pu démontrer. Ce qui est certain par contre c’est que le libre-commerce généralisé qui est au cœur de ce traité est loin de faire consensus comme panacée économique. Nombreux sont ceux qui considèrent qu’aucun développement n’est possible sans une certaine dose de protection, notamment pour protéger des industries naissantes. Car il ne faut jamais oublier que derrière des produits et des marchandises qui circulent ce qui s’échange ce sont les conditions de leur production, c’est-à-dire leur environnement social, fiscal, environnemental… Le libre-échange ne bénéficie pas automatiquement à la meilleure technique, au meilleur procédé de fabrication susceptible de s’imposer face à la concurrence et d’éliminer le moins performant dès lors que les conditions de leur production contribuent à créer une fausse concurrence. Les conditions dans lesquelles les négociations s’ouvrent sont tellement opaques que l’on s’interroge sur ses objectifs. On ne peut pas ne pas remarquer que dans le même temps Obama ouvre des discussions avec l’Asie – hors Chine – autour d’un projet de libre-commerce États-Unis-Pacifique. Vraisemblablement ce qui est recherché ne peut l’être à travers l’OMC que l’on dit en pleine crise. De surcroît cette institution, qui ne fonctionne pas comme le FMI ou la Banque mondiale selon le poids de chaque pays mais sur la base de « chacun compte pour un », a souvent traduit avec succès les États-Unis devant l’organisme de règlement des différends. Bref, les États-Unis n’y font plus la loi, d’autant que Pascal Lamy a laissé la place à un Brésilien, et cherchent à s’en émanciper. Pouvoir réorganiser les règles du commerce mondial à travers deux grands traités de libre-commerce, l’Atlantique et le Pacifique, créerait une nouvelle norme mondiale sur laquelle les émergents comme les BRICS devraient s’aligner. Sur le plan commercial, l’Allemagne pourrait trouver un avantage lui permettant de s’émanciper de la dépendance du gaz russe en se procurant des énergies gazières et pétrolières issues de l’exploitation des gaz de schistes américains. Devant les levées de bouclier qui montent, on peut douter que l’accord sera bouclé en 2015 comme envisagé. Certains évoquent déjà de longues négociations qui rappelleraient les interminables cycles du GATT ou des accords de Doha. Le risque étant que les opinions publiques s’en désintéressent. Si l’on écarte la question du niveau des droits de douanes très faibles entre l’Europe et les États-Unis – de l’ordre de 2 à 4 % en moyenne, un peu plus avec 10 % pour l’agro-alimentaire – et de toute façon bien inférieurs à la variation du taux de change dollar/euro, les désaccords les plus évoqués portent sur les obstacles non-tarifaires au commerce, principalement les normes, et sur les règles qui régiraient les futurs rapports entre grandes firmes multinationales et États.Par obstacles non-tarifaires on entend l’ensemble des systèmes de normes adopté par les pays en fonction de la vision qui est la leur de la santé, de l’environnement, de l’alimentation. Ainsi, si ces normes sautaient, il deviendrait impossible de refuser les animaux traités aux hormones, la décontamination chimique des viandes, les semences génétiquement modifiées et il faudrait renoncer aux appellations d’origine. Le principe de précaution pourrait également se voir contourné. Au-delà, l’ouverture des services publics à la concurrence des firmes transnationales menacerait des secteurs clés tels que la santé et l’éducation et pourrait y introduire de nouvelles vagues de privatisations.Mais le fait le plus novateur de ce traité réside dans une nouvelle façon de voir les relations entre les firmes et les États. Jusqu’à présent, en cas de litige les firmes devaient s’adresser à des tribunaux du ressort de l’État avec lequel elles avaient un différend. Le traité permettrait à des investisseurs étrangers de poursuivre un État devant un tribunal arbitral pour des décisions prises par un gouvernement et qui auraient pu les léser. Les firmes ont toujours préféré la procédure arbitrale au procès public car elle leur assure trois avantages : la discrétion, la rapidité et la certitude de l’exécution en l’absence d’appel. Cette novation permettrait aux multinationales de contourner les tribunaux classiques respectueux de la souveraineté des États et de leurs droits nationaux. Le traité transatlantique ne se résout pas seulement en une négociation entre deux partenaires commerciaux concurrents qui auraient chacun à faire valoir leurs intérêts mais permet aux sociétés transnationales des deux parties de forcer l’ouverture et la déréglementation des marchés des deux côtés de l’Atlantique. Il aurait inexorablement pour effet de renverser les rapports entre firmes et États en permettant à celles-ci de s’exonérer des prétentions souveraines de ces derniers.

En France, où le sujet a émergé dans le cadre de la campagne des élections européennes, les lignes de fractures rappellent celles qui s’étaient révélées lors du referendum constitutionnel de 2005. C’est ce qui inquiète l’Élysée et le gouvernement qui se sont engagés avec énergie en faveur de ce traité. Ainsi, non seulement Front de gauche, écologistes et Front national s’y opposent mais des voix dissonantes s’expriment déjà au sein de l’UMP et du PS. Gageons que plus les termes de ce projet se dévoileront, plus les critiques monteront. Un refus de ce traité constituerait un levier de poids pour faire reculer le néolibéralisme et le poids des multinationales et de leurs lobbies.

Article paru dans la revue Recherches Internationales n°98 (http://www.recherches-internationales.fr)

· Lynchage de Printemps
Par Yann Fiévet 

Pierrefitte, Seine-Saint-Denis, France, vendredi 13 juin 2014 : un jeune Rrom de seize ans roué de coups par une dizaine d’individus est abandonné inanimé dans un caddie de supermarché. Lorsque les passants le découvrent il a déjà sombré dans un coma profond. Les premières dépêches , trois jours plus tard, sont laconiques, glissées subrepticement entre les lancinants micro-trottoirs hargneux contre ces privilégiés de cheminots et les ennuyeuses prolongations des commentateurs consécutives à la sensationnelle victoire des Bleus, trente-six heures plus tôt, lors de leur premier match du Mondial. Un match devant lequel le jeune supplicié aurait peut-être vibré lui aussi comme la plupart de ses boureaux . Darius ne verra pas non plus le deuxième match ! Fait divers sordide mais banal ? NON !

Darius vivait jusques là avec une trentaine de personnes dans un bidonville comme les sociétés des pays riches ont su en recréer au fil de la crise qui les traverse depuis quarante années. Il aurait été identifié par un jeune homme vivant dans une cité voisine comme auteur d’un larcin commis dans ladite cité. Une expédition punitive est organisée contre le « suspect » qui est laissé pour mort une fois le châtiment infligé. Au moment où ces lignes sont écrites, cinq jours après le lynchage, les agresseurs n’auraient pas été identifiés. On imagine que dans la cité où vivent les agresseurs le silence est de rigueur après ce qui doit y être considéré comme une simple correction ayant mal tourné. Les premiers commentaires soulignent la lâcheté de l’agression : une bande plutôt fournie, formée pour la circonstance ou déjà prête à l’action, contre un adolescent isolé et sans défense. On pointe également la disproportion de la punition : un simple larcin mérite-t-il une mortelle avalanche de coups s’abattant sur son auteur supposé. Enfin, l’on rappelle que l’on ne peut se faire justice soi-même dans une société de droit. Cependant, une fois énoncées ces remarques de bon sens, le problème reste entier.

L’expédition barbare, quelle que soit la personnalité de ses participants, ne s’est pas déroulée dans n’importe quel contexte. Comment ne pas se poser les questions les plus dérangeantes qui soient ? Si la victime n’était pas un Rrom, ou perçue comme tel, les choses auraient-elles pris un tour aussi dramatique ? Qui peut nier sérieusement que nombre de discours prononcés ces dernières années par des hommes et des femmes politique de rang local ou national n’ont pas fait des Rroms des parias en puissance ? Doit-on s’étonner qu’ils soient ensuite perçus par une frange croissante de «l’opinion publique» comme des profiteurs, des fainéants, etc. ? Quelles traces tenaces a laissé dans les têtes les moins armées pour y résister la déclaration péremptoire du ministre des «affaires intérieures» à propos de l’incapacité notoire des Rroms à l’intégration dans la société française sous le prétexte, par exemple, qu’ils refuseraient systématiquement de vivre en HLM ? Sait-on ce qu’induisent dans les esprits les plus frustres les brutales évacuations de camps rroms et leur destruction méthodique sous les yeux apeurés des enfants qui vivaient néanmoins en ces lieux de fortune ? Dans un tel contexte, comment certains ne s’autoriseraient-ils pas à trouver naturel de faire la chasse à ces parasites, de faire le travail de la police déjà bien occupée et même de se substituer à la justice ? 

Toutes ces questions révèlent que la «communauté nationale», incertaine de son identité et aveugle à la richesse du «creuset français», a besoin de s’inventer régulièrement des ennemis de l’intérieur que l’on rendra responsables de tous les maux. Les Rroms mettraient en danger notre pays, dit-on pour justifier les rafles d’un type nouveau, les détentions rebaptisées rétentions, les reconduites à la frontière. Ils ne sont que vingt mille environ pour une population de soixante-cinq millions d’habitants mais représenteraient pourtant une vraie menace pour le pays ! Il est patent que le nombre de Rroms dans la tête des « bons Français » est démesurément plus élevé que ne le laisse supposer une observation lucide de la réalité sociale. Et puis, que signifie le fait de ranger sous le même vocable – les Rroms – tous ceux qui se sont entassés dans ces campements que l’on n’ose pas appeler bidonvilles ? Et les médias courant après l’audience d’apporter leur pierre à l’édification de la «xénophobie d’Etat». Pourquoi ces sondages régulièrement commandés pour savoir « e que les Français pensent des Rroms et du traitement qui leur est réservé» ? La volonté d’informer n’a-t-elle rien de mieux à rechercher pour renforcer la démocratie ?   

Le malheur de Darius n’est, hélas, pas un cas isolé. Les traques, que l’on nomma autrefois ratonades, se multiplient ces temps-ci. Quand les plus pauvres parmi les pauvres sont si facilement les proies expiatoires d’autres pauvres un peu moins pauvres il est temps de s’alarmer de ce qui se trament dans «les bas-fonds» de la société de consommation en mal de croissance perdue. Proclamons-le : il n’y a que la solidarité qui vaille ! Et avec tous ceux qui sont là !  

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Le Fiasco de l’Operation « Chef de File » au Parlement Européen 
Par Bernard Cassen
Lors de la campagne des élections au Parlement européen de mai dernier, on nous avait promis un pas décisif vers la résorption du « déficit démocratique » qui, chacun en convient, caractérise l’architecture et le fonctionnement des institutions communautaires. Le remède miracle était le suivant : chaque formation politique paneuropéenne désignerait un chef de file unique pour l’ensemble de ses composantes nationales, et le chef de file du parti ayant obtenu le plus grand nombre d’eurodéputés deviendrait le futur président de la Commission européenne.

En somme, en votant pour un parti dans son pays, l’électeur ne se prononcerait pas seulement en faveur d’une ligne politique et de candidats qui la défendent, mais également sur le nom du président de l’exécutif bruxellois. C’est ainsi que les partis sociaux-démocrates désignèrent l’Allemand Martin Schulz, les conservateurs le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker, les libéraux-démocrates le Belge Guy Verhofstadt, les Verts l’Allemande Ska Keller et le Français José Bové, et la gauche radicale le Grec Alexis Tsipras. A en croire le discours tenu par la plupart des dirigeants, en particulier ceux se réclamant de la social-démocratie et même de certains segments de la gauche dite radicale, cette innovation du traité de Lisbonne permettrait de combattre l’abstention en « politisant » l’élection du Parlement et les orientations de la future Commission. Jusqu’alors, en effet, et quels que soient leurs résultats, les élections européennes débouchaient immanquablement sur un pacte entre la droite du Parti populaire européen (PPE) et la social-démocratie du Parti des socialistes européens (PSE) pour une alternance à mi-mandat à la présidence du Parlement et pour la répartition des présidences de commissions parlementaires. Pour la première fois, les clivages politiques nationaux entre, pour l’essentiel, la droite et la gauche pourraient, nous disait-on, trouver leur légitime traduction à Strasbourg et à Bruxelles…

Avant même la tenue du scrutin, il était évident que cette argumentation relevait de la mystification. Pas plus que l’on ne saurait demander à un zèbre de rugir, on ne peut attendre de la Commission qu’elle soit « de gauche » [1]. Quelle que soit en effet sa couleur politique personnelle, son président est tenu d’agir dans le cadre des politiques néolibérales qui figurent en toutes lettres, et plutôt deux fois qu’une, dans les différents traités européens, et qui interdisent toute autre orientation. En d’autres termes, l’intervention politique des citoyens peut porter sur tous les sujets… sauf sur ceux sanctuarisés par les traités, c’est-à-dire les plus fondamentaux. Le néolibéralisme n’est plus alors une option de société parmi d’autres, mais un socle aussi intouchable que le suffrage universel ou la présomption d’innocence.

Par ailleurs — petit détail oublié dans le débat — la composition du collège bruxellois échappe à son président : les 27 autres commissaires sont désignés par leurs gouvernements respectifs et, dans l’hypothèse fantaisiste où il voudrait prendre des libertés avec les dispositions des traités, il se retrouverait complètement isolé.

Au lendemain des élections de mai, ce qui ne faisait pas l’ombre d’un doute, sauf chez les vrais ou faux naïfs, s’est effectivement produit : la continuité dans la cogestion du Parlement et dans l’appui à la Commission et aux traités par le PPE et le PSE. Appuyés par les libéraux-démocrates du groupe ALDE, ils se sont mis d’accord pour reconduire Martin Schulz à la présidence du Parlement et pour porter Jean-Claude Juncker à la tête de la Commission où il succèdera à un autre conservateur, José Manuel Barroso. Dans un grand moment de sincérité, et au-delà de leurs ambitions personnelles concurrentes, les deux nouveaux présidents élus nous avaient prévenus avant le scrutin : interrogé sur ses divergences avec Jean-Claude Juncker, Martin Schulz avait déclaré le 9 avril dernier « je ne sais pas ce qui nous distingue » [2].

Nous sommes en plein déjà-vu, un déjà-vu qui tourne en dérision les promesses (plus précisément les illusions) de choix possibles entre orientations européennes différentes, et qui revient à cautionner le carcan des traités. On peut s’étonner que, en désignant également un candidat à la présidence de la Commission — Alexis Tsipras —, la plupart des partis de la gauche radicale européenne — dont les eurodéputés siègent dans le groupe GUE/NGL — aient initialement accepté de légitimer une règle du jeu qui les banalise. Après coup, ils se sont cependant « rattrapés » en votant contre la candidature de Jean-Claude Juncker [3].

Voilà qui, en France, a dû décevoir Ensemble, nouvelle composante du Front de gauche rassemblant plusieurs de ses personnalités et de ses courants précédemment non organisés en son sein, et dont un des responsables avait préconisé un vote positif [4]. Son argumentation peut se résumer ainsi : le Parlement européen qui élit le président de la Commission, dont le nom lui est proposé par le Conseil européen (les 28 chefs d’Etat et de gouvernement), doit imposer en amont à ce dernier la seule désignation que lui, Parlement, acceptera ensuite de ratifier. C’est là une interprétation audacieuse du traité de Lisbonne qui prévoit seulement que, dans sa proposition, le Conseil « tiendra compte » des résultats de l’élection du Parlement. Et c’est cette interprétation qui constituerait une avancée démocratique !

On ne voit pourtant pas en quoi un Parlement élu par seulement 44 % des électeurs inscrits serait plus légitime que des gouvernements issus de scrutins législatifs où les taux de participation ont été très nettement supérieurs. D’autant plus que les élections européennes sont en fait une juxtaposition d’élections nationales mesurant en premier lieu des rapports de forces nationaux. Si l’on ajoute à cela le fait que les noms des chefs de file européens, lorsqu’ils existaient, ne figuraient pas sur les bulletins de vote nationaux, il est extravagant de prétendre que même les électeurs du PPE se sont prononcés pour Jean-Claude Juncker. Il en serait évidemment allé de même pour le chef de file de tout autre parti arrivé en tête du scrutin.

Le caractère absurde de cette pratique a été mis en évidence par un ancien eurodéputé centriste, Jean-Louis Bourlanges, l’un des plus fins analystes français des questions européennes : « Le fait d’arriver en tête avec 25 % des voix dans un système multipartisan n’est absolument pas créateur de légitimité démocratique. Il me paraît extravagant de considérer un homme, qui n’a pas été choisi par 75 % des votants, comme élu démocratiquement. Arriver en tête dans une élection comprenant un nombre important de candidats n’est pas du tout le signe que l’on est le préféré du corps électoral en question » [5]. La conclusion de l’auteur est sans appel : « Contrairement à ce que tout le monde a voulu faire croire, il ne s’agit pas d’une logique démocratique mais « partitocratique », qui méconnaît les pouvoirs du Conseil européen et ceux des parlementaires, qui se sont condamnés à voter pour un homme imposé par une minorité d’entre eux » [6]. On ne saurait mieux dire.
Dans leur obsession anti-étatique, certains secteurs de la gauche radicale en sont venus à laisser entendre que ce n’est pas le capitalisme qui « porte en lui la guerre, comme la nuée l’orage » (Jaurès), mais la nation et le principe de souveraineté. Aussi se cramponnent-ils à toute « avancée » post-nationale — en l’occurrence la désignation de chefs de file à l’échelle électorale des Vingt-huit — pour postuler, contre toute évidence, l’existence d’un espace public européen, alors que cet espace reste confiné aux tractations entre gouvernements et appareils partisans à Bruxelles et à Strasbourg. Il n’y a pas lieu de s’en féliciter : il faut d’abord prendre acte de cette inexistence pour la surmonter à terme car le wishful thinking (prendre ses désirs pour des réalités) ne constitue pas une politique.

Si l’UE venait un jour à se transformer en communauté politique de citoyens, les anti-étatistes de la gauche européiste se trouveraient placés devant une contradiction existentielle que Frédéric Lordon a parfaitement identifiée : « Il serait donc grand temps de mettre un peu de conséquence dans les appels angoissés à l’ « Europe », rivés à des postures de dépassement dont jamais les conditions de possibilité ne sont analysées – et encore s’agit-il de faux déplacements, puisqu’ils conduiraient en fait à un simple redéploiement du principe de souveraineté à une échelle territoriale étendue… c’est-à-dire à la reconstitution, fût-ce sous la forme fédérale — mais ceci n’est qu’une différence seconde — du principe même qu’ils vilipendent quand ils l’observent dans la limite du territoire des actuelles nations ! » [7].

Le fiasco de l’opération « chefs de file », qui a débouché sur la reconduction de la « grande coalition » PPE/PSE, a au moins eu le mérite de rappeler que, face au bloc constitutionnel de traités ultra-libéraux, il reste seulement aux citoyens une souveraineté limitée aux apparences d’une « démocratie » européenne [8].

Texte paru dans Mémoire des luttes : http://www.medelu.org  
 [1] Lire « L’illusion d’une Commission européenne de gauche ». [2] Lire « Elections européennes : quand socialistes et conservateurs font cause commune ». [3] Jean-Claude Juncker a obtenu 422 voix, soit nettement plus que la majorité absolue requise (376). Les voix « contre » s’élèvent à 250 et les abstentions à 47. [4] https://www.ensemble-fdg.org/thèmes/europe [5] https://www.contexte.com/bourlanges-lelection-de-juncker-est-le-fruit-une-procedure-perverse [6] Ibid. [7] Frédéric Lordon, La Malfaçon. Monnaie européenne et souveraineté démocratique, Les liens qui libèrent, Paris, 2014. [8] Lire Bernard Cassen, Hélène Michel et Louis Weber, Le Parlement européen pour faire quoi ?, Editions du Croquant, Broissieux. 73340 Bellecombe-en-Bauges, 2014.

· Le PS n’a Jamais Réfléchi  à un Modèle Economique Alternatif
Par Gérard Bélorgey

Au moment où des nominations - des gestes un peu provocateurs - symboliques agacent à juste titre et semblent bien indiquer la recherche de confluences pour faire, dans un certain consensus, "sauter des verrous de la société française ", on est fondé à se demander s'il ne s'agit pas de la poursuite d'un alignement euro-libéral sans fin, accompagné de quelques renvois d'ascenseur entre concurrents se soutenant mutuellement pour la bonne cause ?

 

Dans ce désert de la pensée - que ne renouvelle pas la promotion Voltaire passée dans le moule de l’ENA post soixante-huitarde -   ce qui manque au PS, sur le fond, et de longue date, c'est une réflexion doctrinale critique du levier majeur du capitalisme financier.  Selon la religion des banques, ce qui fait l'attractivité d'un territoire et donc ses chances d'emplois, c'est le "total return" du capital investi, soit le taux de marge + les plus (ou moins) values sur cessions comparé à ceux des autres pays 

 

Aussi, lorsque j'ai entendu le président reprendre l'antienne du Medef selon lequel le taux de marge français était le plus bas des pays avancés (le  taux de marge moyen interactivités n'ayant aucun sens et la notion de capacité concurrentielle nationale - qui est faite de choses complexes -  étant effacée au profit de celle de compétitivité par les prix, ce qui est un concept  comptable), j'ai senti qu'on franchissait la ligne jaune nous portant vers les concours de  moins-disance sociale.

 

Parce qu'il n'a jamais été  réfléchi à un modèle économique alternatif tandis que l'appel à une politique de la demande n'en est pas un  et ne serait pas plus efficace que la politique de l'offre, les recettes keynésiennes ne pouvant donner de bons résultats nationaux dans une économie mondiale ouverte. C'est dire que les alternatives proposées à gauche - moins d'austérité - ne sont guère viables non plus (comme l'a prouvé l'échec - augmentation de la dette sans restauration de potentiel -  d'une politique d'injections de liquidés publiques entre 2008 et 2011). Le manque est bien celui d'un schéma économique français qui n'a, non plus,  aucun avenir, dans un mimétisme envers l'Allemagne dont la situation des facteurs est, à tous titres,  différente (cf. G. Duval,  "Made in Germany») et tous les symboles (comme ceux qui résultent de nominations porteuses de signification) aggravent le sentiment que les Français ne maîtrisent plus aucunement leur destin, ce qui est le vecteur des votes contestataires. 

Alors que satisfaire les attentes majoritaires de nos concitoyens supposerait qu'on ose chercher à répondre à quatre points essentiels : peut- on faire évoluer l'euro jusqu'à ce  que la BCE puisse prêter en direct aux États et, plus généralement,  obtenir un taux d'inflation satisfaisant en Europe, alors que sa première puissance industrielle joue la devise forte et la déflation, et si c'est impossible, pourrait-on retrouver la souveraineté monétaire hors euro ? Pourrait-on obtenir des protections commerciales à l'égard de pays externes à l'UE  et à l'égard même du dumping intra européen ? Serait-il possible que les règles du jeu européen soient aussi assouplies pour que le catéchisme camouflé en vigueur (pas de risque de "fausser la concurrence" par des mesures sélectives de soutien de telle ou telle activité) ne nous oblige à un inadmissible gaspillage budgétaire  (payé par les contribuables des plus modestes aux plus exposés) en aidant toutes les entreprises, alors que certaines seulement en ont besoin ?  Les pouvoirs publics français ne devraient-ils pas plutôt s'appuyer sur une part significative de capitalisme d'État (ce capitalisme là n'exigeant pas l'inégalité pour obtenir l'investissement et permettant le choix des priorités; notamment pour faire "la transition énergétique" et pour prendre des participations publiques dans tous les secteurs porteurs ? 

 

C'est à ces voies qu'il convient au moins de réfléchir et surtout en ne croyant pas, avec les naïfs keynésiens, qu'une politique de moins d'austérité et de soutien par la demande serait le fil à couper le beurre pour avoir croissance et emploi. Le désert de la pensée c'est que les gens aux affaires comme les opposants au sein même de leur camp ne sortent jamais suffisamment des sentiers battus et rebattus ... dont les éboulis portent aux abîmes.

Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Le Nécessaire Autre chose 
Par Jacques-Robert Simon
Il est inutile de critiquer l’hystéro-capitalisme si une solution efficace et accessible, soit sans nécessiter rêves ou éternités, n’est pas proposée pour le supplanter. Les considérations issues d’une quelconque morale qui mettraient en avant « mal » ou « bien », ou même quelque proposition de juste et d’injuste, ne suffiront pas. Le nécessaire absolu doit être hors de portée de toute remise en cause.

Les réserves disponibles de pétrole, de charbon, d’uranium … en fait les réserves de tout bien consommé de quelque sorte que ce soit, sont étonnamment peu ou pas connues aussi bien du public que des scientifiques. Ces réserves servent en effet à « asseoir » des marchés, des emprunts qui ne se préoccupent pas du long terme. Dans les mains dans lesquelles elles se trouvent, il ne faut donc pas espérer une quelconque estimation rationnelle et fiable. Il est toutefois certain que, dans une cinquantaine d’années environ, de très sérieux problèmes d’approvisionnement en matières premières et des difficultés insurmontables de répartition vont apparaître si on extrapole dans l’avenir les besoins nouveaux des pays émergents. Les paramètres induits ne peuvent que conduire à des tensions considérables à l’échelle de la planète.  

Pour pallier cette difficulté, il a été imaginé de promouvoir des démocraties sur l’ensemble du Monde. Une démocratie se définit (dans ce cadre) par l’existence d’un parti politique au pouvoir et  d’un autre, présenté comme parfaitement indépendant du premier, dans l’opposition. Ces deux partis alternent aux « responsabilités » après des élections «libres». Les deux partis prennent généralement des décisions interchangeables car ils ne peuvent pas toucher au cœur du système qui impose des choix bien loin des principes proclamés, quand ceux-ci existent encore, ce qui tend à devenir exceptionnel, la modernité se teintant d’un pragmatisme omniscient. Les vrais pouvoirs sont ailleurs et parfaitement inaccessibles aux élus. Les peuples n’ont en effet, par leur vote, aucune prise sur les investissements financiers ou la structure monétaire. Ce système portant le nom si respectable de démocratie se réduit pour l’essentiel à ce que décrivait Guy Debord. Ces «démocraties»  promues et installées partout dans le monde pourraient, selon les oracles, niveler les différences et faire disparaître ou atténuer les problèmes de disparité et d’inégalité. Voilà le monde que l’on vous propose … C’est une des solutions ! Est-celle que vous voulez ???

· Mon Pauvre Jamal, la Guerre ne Construit Rien
Par Karim Bey Smail
La guerre ne construit rien.
 

Quelle folie de vous provoquez ! Un tel conflit ne peut engendrer que de ce malheur dont sont friands les islamistes qui agiteront les morts pour recruter. Combien de morts faudra-t-il à tous les vautours de guerre ? Le Hamas veut la guerre et vous lui donnez satisfaction … Vous pouvez les battre aujourd'hui, mais demain,  après-demain, les fils de vos fils le voudront-ils et le pourront-ils ? Souhaitez-vous vraiment vivre par les armes éternellement ? Cette terre est la vôtre et je défendrais cette idée mais comment tenir une telle ligne sioniste devant toutes les images que l'on me montre de la répression ? Comment être un arabe sioniste face à l'exploitation, aux humiliations, au désespoir  du peuple palestinien ?
 
Les guerriers de Jéricho ont le devoir de ne pas compromettre leurs murs pour le vil plaisir d'humilier celui qui en exploitera l'image, votre éthique morale est le seul bouclier dans la guerre des images. Les Algériens contre les Français n'ont pas gagné la guerre militairement mais politiquement ; prenez garde à ne pas perdre la bataille médiatique en offrant des images indignes favorisant  la propagande islamiste gouvernant  Gaza. Israël n'a pas vocation à être une dictature ou une nation génocidaire comme le rêvent certains d'entre vous. Cette Nation à la fois neuve et bâtie sur une histoire pluri millénaire porte encore les vœux de ses fondateurs.
 
Revendiquez fièrement votre part de l'héritage d'Abraham mais épargnez les générations à venir, ne rendez pas la paix impossible a vos petits-enfants. Vous pouvez éliminer un par un les haineux, les exposer au polonium ou ce que vous voudrez  leur faire subir,  mais pitié pour les femmes et les enfants, les adolescents. Oui, je sais, qui est cet arabe qui vient frapper à la porte d'Israël ? Mais je le fais sans armes à la main et la paix dans le cœur. Je viens voir le plus fort, je viens voir le plus grand pour lui dire que sa force est sa plus grande faiblesse et qu'il ne faut pas alimenter la bêtise de votre rage légitime.
 
Le harcèlement du Hamas porte ses fruits, ils veulent la guerre et on la leur offre sur un plateau. Je suis inondé d'un flot d’images insupportables et j'ai bien peur qu’Israël ne creuse sa tombe dans la bande de Gaza. Les dominos ont commencé avec ce fou de l'armée qui a tué deux adolescents, puis trois adolescents exécutés par leurs fous, puis un dans d’atroces conditions d’Holocauste. Dieu n’en demandait pas tant.
 
Qui fait quoi, qui tue qui, et comment ? Des propagandistes et agitateurs politiques nous ont  tous manipulés. Heureusement que la police israélienne a mis un terme aux théories les plus abjectes. Quand je pense à ceux qui sont venus à ses obsèques et qui auraient bien lapidé le jeune arabe pour son orientation sexuelle quand il était en vie. Reste que les représailles ne font que radicaliser les soutiens au peuple palestinien. Quand ils seront passés à l'offensive  terrestre, le bourbier de Netanyahou mettra Israël au banc des nations et conduira peut-être le gouvernement israëlien à rejoindre le triste panthéon des génocidaires puisque tel semble être le vœu d’extrémistes israëliens.
 
Le paroxysme de la haine est là et il est palpable, les esprits ont été préparés depuis des années et beaucoup, d'épuisement,  veulent « en finir » avec les Palestiniens. Pour sortir d'une crise et ne pas porter les germes d’une suivante, il faut tout faire pour que l'autre ne perde pas la face ; regardez bien : l'objet de toutes les négociations ont été l'humiliation et avec le Hamas, une partie des  ¨Palestiniens ne démontrent-ils pas, par leur vote, qu'ils veulent eux aussi la guerre, mais surtout qu’ils  ne veulent pas perdre la face, leur dignité,  et sont acculés au choix de vivre libres ou de mourir.
 
Chaque coup,  chaque crachat,  chaque insulte a été l'asphalte qui vous mène à la guerre. L'arrogance de Goliath,  l'assurance de David, tout se rejoue pour le même héritage, le miroir des fils d'Abraham ne reflète que de la rage. C’est un jour triste, un jour de sang, un jour d'horreur. Ils vous tuent au nom de dieu moi je vous demande de les laisser vivre au nom de ce même dieu. Je vous souhaite à tous d'avoir l'occasion dans les prochains jours d'accomplir de grands  gestes d'humanité afin que l'histoire à venir honore les Justes que compte votre Nation. Avec tout mon respect et pour la paix.
Mon pauvre Jamal…
 
Mais c'est Israël qui va tout décider pour la Palestine, pour les 100 prochaines années parce qu'en basculant dans la colère, la violence, l'irrationnel ne changera rien si ce n'est de renforcer la détermination du sionisme et déchaîné les ultras qui feront payer vos provocations aux Palestiniens. Même si cet irrationnel est légitimé par la profonde peine que l'on peut éprouver à l'évocation du sort des Palestiniens. L’ONU, avec ses 160 résolutions bafouées,  ne fera rien. L’Europe, responsable de la Shoa, ne fera rien. Le monde arabe,  traumatisé depuis la guerre des six jours,  ne fera rien. Les islamistes, fraîchement doté d'un état, ne feront rien, trop occupés à compter les dividendes de leurs prises de guerre. Et les USA resteront dans leur conception de l'échiquier.
 
Non, les seuls au monde à pouvoir sauver la Palestine, c'est Israël et la morale juive qui vous regarde pour mieux fermer les yeux. Mais, à un moment les gens du Livre de la vie ne pourront plus supporter ce que l'on fait faire à ceux qui ont accepté de perdre leur âme pour la défense d’Israël et pour la conjuration de l'oppression antisémite. La culpabilité de la jeunesse allemande va t'elle trouver sa rédemption dans les actes de mort des gens du Livre ? Je suis triste pour les Palestiniens, mais aussi, pour la religion juive, jusque-là,  préservée de l'horreur d'être un oppresseur. En se matérialisant, c'est peut-être la spiritualité d’Israël pure jusque là de toute tâche, préservé par la martyrologie de leur histoire qui meurt … Mais pour en revenir à vous et,  pourquoi je n'arrive pas a vous rejoindre,  c'est que certains d'entre vous -  s'ils en avaient le choix-  préféreraient détruire Israël plutôt que de sauver la Palestine ; la Palestine VIVRA mais ne vaincra pas.
 
Nous à Mossoul,  nous avons vidé le territoire des chrétiens qui s'y trouvaient avec notre fameux «la valise ou le cercueil en 48H» et soixante ans après, il y a encore des Palestiniens ! Jamal, tu n'imagines pas à quel point ils comptent le nombre de fois où ils tuent l'humanité. En utilisant votre colère ils ont dégradé l'image de leurs ennemis, ne les considérant même plus comme des animaux et, c'est à force de voir notre haine qu'ils y sont parvenus. La solution c'est que demain un gars comme toi arrive à pleurer dans les bras d'un rabbin. Mais à cette simple évocation,  ton rythme cardiaque s'est accéléré et trois gouttes de sueur perlent à  ton front.  Arrête ! Là, tu baves, ivre de colère. 
Ce qui suit est pire : je t'aime autant que je les aime. Je sais les images qui t'ont permis de les nazifier mais ne te trompe pas : soit Israël et Palestine seront là dans 100 ans,  soit l'humanité toute entière périra dans ce conflit qui finira par l'arme nucléaire iranienne ou israélienne. C'est soit la vie,  soit la mort. C'est soit la paix,  soit la guerre. Soit l'amour, soit la haine. Dans la manifestation non violente contre l'injustice qu'ils subissent, on aidera mieux les Palestiniens  qui par lassitude du harcèlement opéré par le Hamas sur Israël. Israël c'est le retour du frère, il a repris brutalement sa part d'héritage aux Anglais. Mais s'ils l'avaient demandé au monde arabe de l'époque, encore vierge des manipulations des islamofascistes, alors chaque nation aurait fait de la place. Il est temps de chercher l’apaisement et de profiter de notre devoir mutuel de fraternité pour créer les liens entre les  Français juifs et musulmans, ce qui permettrait de créer du dialogue entre les diasporas. La paix MAINTENANT.
· Chroniques narquoises 
Par Jacques Franck
Une politique humanitaire…

"Pour un œil, les deux yeux. Pour une dent, toute la gueule !"   Ainsi peut s'exprimer la morale de l'état d’Israël. Les provocateurs du Hamas tirent  des missiles de courte portée sur les villages israéliens voisins. Sous prétexte de se protéger, Monsieur  Netanyahou lâche ses chiens contre le petit peuple  de Gaza. Ses chiens, c'est à  dire ses bombardiers, ses hélicos, son artillerie  lourde, ses troupes, ses chars, sa marine. Ils démolissent des immeubles; tuent des femmes sur les marchés, massacrent des enfants à la plage. En peu de jours, un pays riche et super armé  se permet d assassiner  des centaines de civils. Une fois de plus, il applique sa morale de lâcheté et de sauvagerie raciste. Monsieur  Netanyahou est un ennemi des peuples et de la paix.
Les facettes du Président
Un avion s'écrase au Mali,  tuant 118  personnes. Monsieur  Hollande est un homme de cœur. Il organise les recherches, reçoit les familles des victimes, ne parle que de ce malheur, l'érige en priorité médiatique, met la France en berne. Un avion s'écrase en Ukraine, abattu probablement par un missile, tuant 300 personnes. Monsieur Hollande est un homme de fermeté. Avec ses collègues américain, britannique, allemande et italien, il sonne l'hallali contre la Russie et appelle au renforcement des sanctions contre ce pays. Un peuple est écrasé à Gaza sous les bombes de son puissant voisin Israël. Plus de 1000 morts, civils, femmes et enfants compris. Monsieur Hollande n'élève pas un mot de protestation, de solidarité, de compassion. Il ne s'associe pas aux résolutions de l'ONU.  Il est trop occupé pour ça.

Un patronat  citoyen

Encouragées par  la  bienveillance constante à leur égard des implacables socialistes Hollande et Vals, les diverses mafias  syndicales patronales exigent une réduction drastique des dépenses de l'État. Elles ont raison. L'argent de nos impôts va aux hôpitaux, aux  écoles, à la culture, à la police, aux équipements publics, aux fonctionnaires qui gèrent la marche de la République : il est honteusement dilapidé. Il devrait être prioritairement affecté au seul budget citoyen qui vaille : celui du patronat.

· François le Mol dans la Tempête  
Par Claude Soufflet
François le Mol était dans une très grande  perplexité. Après la bérézina des municipales du mois de mars,  avait succédé le tsunami du mois de mai avec les Européennes !  Il avait beau se tourner dans tous les sens, il ne voyait pas beaucoup de solutions pour se sortir du guêpier dans lequel il s’était fourré.  Depuis quelques semaines, ses sorties dans le pays étaient particulièrement hasardeuses. Celle de Carmaux, patrie du grand Jaurès, avait été très chaude et tous les médias avaient fait circuler cet échange difficile avec une citoyenne qui l’avait pris à parti … Lui, si prompt à la répartie humoristique n’était pas sorti indemne de ce contact rugueux.  Quant à sa visite à Rodez pour l’inauguration du musée Soulages, il avait frisé la catastrophe, un de ses conseillers étant même retenu par un quarteron de syndicalistes paysans en colère.

Le remplacement de Jean-Marc le Terne, le grand Lu de Nantes, par Manu Valse-Hésitation n’ était pas parvenu, là non plus, à inverser la courbe d’impopularité du Président.  L’opposition de droite et d’extrême droite  réclamait sa démission et insistait sur son incompétence notoire à diriger le pays .  Droit dans ses chaussons de Tulle, François le Mol ne changeait pas de discours et prétendait toujours que sa politique était la seule possible en ces temps difficiles. Il était intervenu sur le petit écran pour dire et répéter qu’il avait compris le message des urnes et qu’en conséquence ce serait pareil qu’avant … Puis il s’était rendu à Bruxelles pour une rencontre avec les autres chefs d’état européen. Son crédit était très entamé après ces défaites électorales successives et sa parole ne pesait pas lourd face à Angela, le bulldozer germanique.

Par ailleurs, le retour au gouvernement de Ségo égo, Miss Chabichou du Poitou, n’était pas sans souci. Elle vivait dans l’euphorie du pouvoir ministériel enfin retrouvé. Il ne se passait pas de semaine où elle se distinguât par une déclaration fracassante sur le gaz de schiste ou l’écotaxe. On retrouvait la Ségo  iconoclaste de la campagne présidentielle de 2007.  Personne au gouvernement n’osait la contrarier et François le Mol était bien le dernier à oser lui faire la moindre observation … Il se rattrapait sur Christiane la Tchache qui était recadrée  fermement à la plus petite incartade.

Face au Quartier Général de Solférififi, l’Etat Major de la rue de Lille n’était guère plus brillant. Confronté aux fausses factures et aux querelles de personnes, Jean-François, le Pêcheur de Meaux, était poussé sur la touche par ses petits camarades. Une troïka improbable, composée de François le Sec, Alain le Raide et J.P.R. le Poitevin,  était intronisée pour préparer un futur congrès.    Cette désignation  ne semblait pas être du goût de Nico l’Agité qui voyait là un obstacle imprévu à son éventuel retour, toujours retardé en raison de nouvelles affaires mises à jour le concernant ! Pour rester dans la course présidentielle de 2017, Il envoyait sa garde rapprochée au front,  en la personne de Nadine le Roquet et de Brice l’Auvergnat.  

Ces chicaneries dans le camp adverse arrangeaient bien François le Mol. En cette fin de printemps qui avait été encore plus défavorable que ce qu’il craignait, il mettait la dernière main à une réforme, qualifiée      d’historique, qui pourrait être la marque forte d’un quinquennat qui s’annonçait, après deux ans d’exercice, inconséquent et particulièrement médiocre. Il exposait son projet dans les gazettes de province, en annonçant la réduction du nombre de régions et la disparition des départements à l’horizon 2020. Les réactions n’allaient pas se faire attendre de la part des grands féodaux locaux … On l’accusait au mieux d’enfumage et, au pire, de se conduire comme un dictateur de pacotille. Jean Mi du Midi, l’un des petits roitelets du Sud-Ouest, très attaché à son territoire qu’il avait reçu en héritage, n’était pas le dernier à critiquer et à menacer. Après avoir perdu ses alliés de la Verdure et une partie de ses soutiens solfériniens,  François le Mol allait-il devoir se rétracter, une fois de plus, pour garder la petite troupe des partisans du cassoulet radical ?

Pour le moment, François le mol préparait avec le plus grand soin la commémoration du débarquement de juin 1944. En réussissant cet événement, il espérait  requinquer son image internationale et ne quittait plus la table d’hôte : à 16 heures, il prenait le thé avec Babeth, la chapeautée de Buckingham, à 19 heures, il dînait avec Obama l’Amerloque et, à peine terminé le fromage, à 21 heures, il soupait au Château en compagnie de Wladimir le Rustock … Il frisait l’indigestion, mais se promettait de reprendre le régime fin 2016 pour préparer sa prochaine campagne présidentielle. 
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Glané sur Quer café : Humour Electoral portugais 
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Traduction : en 2014, votez Ali Baba, lui n’a seulement que 40 voleurs

Dessin (Piraro /Wayno) glané sur le net par Florence Bray
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